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Préface des Editions de Londres

«Le salariat» est un texte politique et économique de Kropotkine publié en 1889, à l’origine une brochure tirée de La conquête du pain.

Les grandes idées du salariat

Dés le début de ce court texte, Kropotkine nous rappelle que les collectivistes commettent une double erreur: «Tout en parlant d’abolir le régime capitaliste, ils voudraient maintenir, néanmoins, deux institutions qui font le fond de ce régime: le gouvernement représentatif et le salariat.» Il parle ensuite brièvement de son sujet favori, la faillite des instances modernes de représentation démocratique, et revient sur l’origine du régime parlementaire, invention selon lui de la bourgeoisie pour «tenir tête à la royauté», et qui, même pour ses concepteurs les bourgeois de fin du Dix Huitième siècle, ne saurait prétendre à représenter la nation ou la cité. A ce propos, il faut lire notre préface sur Dieu et l’Etat de Bakounine dans lequel nous faisons une critique de la représentation parlementaire soi-disant démocratique en utilisant notamment certaines des idées de Cornelius Castoriadis; selon Castoriadis, si le gouvernement de la cité est l’affaire de tous, alors tous doivent être aptes à gouverner, c’est dans l’intérêt de la cité, puisque cela forme les citoyens, et c’est la seule justification logique du principe majoritaire; ainsi, et rien que pour cela, l’idée que des électeurs choisissant parmi un nombre limité de candidats formatés, manipulés, par les partis, afin que leurs intérêts soient représentés s’apparente à la démocratie est une absurdité. Ou encore un mensonge sacralisé en tabou grâce à l’habile utilisation d’épouvantails (dictatures, régimes communistes…).

Puis Kropotkine examine l’idée selon laquelle il est logique ou justifié de payer l’ingénieur plus que l’ouvrier, le contremaître plus que le mineur… Et il explique: «Etablir cette distinction, c’est maintenir toutes les inégalités de la société actuelle. C’est tracer d’avance une démarcation entre les travailleurs et ceux qui prétendent le gouverner. C’est toujours diviser la société en deux classes bien distinctes: l’aristocratie du savoir, au-dessus de la plèbe des mains calleuses; l’un vouée au service de l’autre.» Si nous pensons qu’une application littérale de ces principes peut nous donner le régime maoïste avec ses résultats humains et économiques catastrophiques, nous pensons aussi que la segmentation des salaires par la soi-disant difficulté des tâches ou pire encore par le biais d’une sorte de hiérarchie de l’éducation est une convention sociale dont la remise en question n’est pas inutile. Puisque l’on voit les résultats de la soi-disant méritocratie dans notre monde faussement égalitaire: «Le grade universitaire a remplacé l’acte de naissance du noble de l’ancien régime.»

Et Kropotkine d’aller toujours plus loin dans sa critique, et c’est d’ailleurs là où l’on voit le conservatisme dogmatique des Marxistes comparé à la réflexion créative et révolutionnaire du prince Russe: «Pour nous l’échelle des salaires est un produit complexe des impôts, de la tutelle gouvernementale, de l’accaparement capitaliste- de l’Etat et du Capital en un mot.» Et il livre enfin son opinion, sans pour autant apporter de solution qui emporte l’adhésion des Editions de Londres: «Aucune distinction ne peut être faite entre les œuvres de chacun. Les mesurer par les résultats nous mène à l’absurde. Les fractionner et les mesurer par les heures de travail, nous mène aussi à l’absurde. Reste une chose: ne pas les mesurer du tout et reconnaître le droit à l’aisance pour tous ceux qui prendront part à la production.», avant de délivrer un message dont la modernité nous saisit comme à chaque fois que nous lisons Kropotkine: «Et si la société bourgeoise dépérit, si nous sommes aujourd’hui dans un cul-de-sac, dont nous ne pouvons plus sortir sans porter la torche et la hache sur les institutions du passé- c’est précisément à cause d’avoir trop compté, ce qui fait le compte des gredins. C’est à cause de nous être laissé entraîner à ne donner que pour recevoir, d’avoir voulu faire de la société une compagnie commerciale basée sur le doit et l’avoir.» Puis il nous annonce la suite, c'est-à-dire une société où l’Etat se substituera à la solidarité commune pour faire l’aumône au pauvre, «à celui qui voudra reconnaître son infériorité», notre société.

L’impérieuse nécessité de repenser les relations du travail dans l’économie moderne

Si la critique de Kropotkine a l’avantage de renverser des idoles confortablement installées sur leur socle, des idoles que plus personne n’ose déboulonner à moins d’être taxé d’idéalisme communautariste (nous vivons vraiment dans une société où le langage avec ses codes rigides s’est substitué à toute forme de pensée: regardez les couplets de mots; commune/bien, communiste/bof, communautariste/mal…), nous pensons que Kropotkine a raison, et pourtant nous sommes des enfants du Libéralisme du Dix Huitième siècle! Il n’offre pas de solution pratique, mais sa critique soulève des problèmes réels dont notre société ne doit plus faire l’économie.

Il faut à notre époque repenser radicalement la nature des relations du travail. Ces relations sont issues de la Révolution Industrielle, revues et corrigées par la création du Welfare State en réaction aux mouvements politiques ouvriers du début du Vingtième siècle, et révisées avec la mouvance humaniste issue de la Résistance, et du CNR. Mais voilà, si les principes tiennent toujours, cela ne marche plus! Le monde a tellement, radicalement changé: révolution technologique, déclin de l’industrie, essor des services, financiarisation, mondialisation, nouvelle division des termes de l’échange, structuration géographique sectorielle de l’économie mondiale, mais aussi nouveaux problèmes liés à la problématique énergétique et environnementale, toutes deux liées évidemment…La liste serait trop longue. Nous avons décidé d’exposer sept réalités qui sous tendent tout l’édifice social, économique, et étatique, et qui selon nous le rendent à peu près…caduc.

Réalité 1: liberté en dehors du monde du travail, pas de liberté en dedans:en dépit de la tyrannie douce à laquelle nous nous astreignons complaisamment avec le glissement progressif de la sphère privée dans la sphère publique, conséquence logique de la tyrannie de l’Etat sur nos existences, nos libertés publiques sont historiquement fortes; nous pouvons nous exprimer à peu près librement, voter, protester, râler ouvertement, à condition que l’on ne touche pas au portefeuille de l’Etat. Certains iraient même jusqu’à affirmer que l’autorité disparaît à peu près partout, place publique, petits délits non punis par la police, école…En revanche, dans ce monde en apparence libre il existe toujours une sphère où l’autorité exerce ses droits, et voire en abuse abondamment, le monde de l’entreprise. Malgré les lois, l’entreprise peut vous faire à peu près ce qu’elle veut: contrainte morale, ordres, règles infinies, punitions, sanctions, surveillance, licenciement, et annihilation économique, sans parler du recrutement, véritable exercice de conformisme social qui ferait pâlir Zola.

Réalité 2: une liberté de moins en moins réelle pour la majorité des gens; la combinaison d’un système capitaliste fondé sur une consommation débridée, rendue possible, grâce à la complicité des médias qui organisent la propagande, des sociétés privées et de l’Etat qui en profitent, par la dette généralisée, publique, pour injecter plus d’argent dans l’économie sans possibilité d’équilibre, et d’un marché de l’emploi qui exclue ou précarise une part croissante de la population, cette combinaison nous conduit vers un servage moderne: l’homme et la femme y sont condamnés à vendre leur force de travail afin de continuer à acquérir les biens sans lesquels leur vie serait ratée, privée de sens.

Réalité 3: l’éducation est le moteur de la reconduction des inégalités sociales; avec le politiquement correct qui fit ses armes sur l’école, il est de plus en plus difficile d’acquérir une éducation publique adéquate pour certaines catégories sociales. Le milieu social existant détermine l’environnement géographique, celui-ci décide de l’école et de l’éducation reçue, donc des diplômes, et des chances d’intégration professionnelle, puis de l’opulence matérielle et financière, déterminant ensuite le choix du partenaire, deuxième point d’inflexion dans la course à la reconduction des inégalités sociales. Pas étonnant que la tension raciale soit parfois explosive, quand les inégalités augmentent sans cesse, et qu’il n’existe nul moyen d’en altérer le cours. La France, où les études conditionnent tant la position professionnelle et sociale, est dans une situation plus délicate puisque toute la cohésion sociale repose historiquement sur l’école publique, et que celle-ci a été désintégrée au cours des quarante dernières années. La renaissance de la société française passe par la reconstruction de son école publique. Sans école commune, pas de société commune, pas de volonté de vivre ensemble.

Réalité 4: la valeur d’usage augmente relativement à la valeur d’échange dans les sociétés modernes; sans nous lancer dans un cours d’économie, il est temps que nous nous penchions sur la façon dont la richesse, la croissance et l’activité sont mesurées dans nos sociétés post-industrielles. Avec tant de talents gâchés par un système étatique – capitaliste des grands groupes, système qui privilégie l’obéissance, la répétition, le conformisme, système fondé sur le stress et la peur, alors que l’activité économique moderne vient au contraire des imaginations libérées et d’une créativité débridée, il n’est pas étonnant que ces imaginations bridées se tournent ailleurs, et que l’on assiste à l’une des plus grandes créations de valeur d’usage de l’histoire de l’humanité, dont nos indicateurs milieu du vingtième siècle rendent une piètre réalité.

Réalité 5: la gouvernance basée sur une stricte hiérarchie est morte; les organisations, privées comme publiques, sont de plus en plus basées sur un art du management visant à gérer des multitudes d’hommes et de femmes dans un but précis, chacun avec une tâche assignée dont il ne doit pas se démarquer, et psychologiquement fondée (pour ces élites managériales) sur une conscience obstinée de leur propre supériorité, prouvée au reste du monde par la réussite scolaire ou professionnelle. Or, ces organisations font quotidiennement la démonstration de leur crasse inefficacité, de leur ignoble corruption, de leur antédiluvienne incapacité à s’adapter ou à prévoir les changements, tandis que ce sont les petites organisations naissantes, regroupées autour d’une idée, qui de nos jours déplacent des montagnes. Or, tout dans notre société s’oppose à cette réalité: conventions sociales, Etat, administration, école, bureaucratie…Tout se passe un peu comme si les consommateurs serfs surendettés finançaient l’inefficacité de leurs tortionnaires d’un autre âge grâce à la complicité d’un mécanisme étatique de siphonage de leurs salaires afin de protéger des forces créatrices en action les responsables même de leur servitude. On a tout de même dépassé quelques limites avec l’histoire économique des quatre dernières années, où ceux qui affament l’économie réelle et s’enrichissent indûment sont secourus par la masse des citoyens consommateurs afin de maintenir le système financier inique en place, et avec le consentement de ces dites masses. Cela ne fonctionne pas. Les soi-disant élites sélectionnées sur la fortune et adoubées par la méritocratie scolaire professionnelle ont prouvé leur incompétence. La société a prouvé son incapacité à sélectionner ses élites, et à contenir leur pouvoir réel. C’est simple, il ne faut plus d’élites. Seule la décentralisation généralisée de l’information et de la décision peuvent sauver nos sociétés vacillantes.

Réalité 6: l’écart entre extrêmes salariaux continue à augmenter, à l’inverse de la vraie contribution des acteurs économiques; c’est une catastrophe, un scandale, observables dans tous les domaines de la vie publique, une sorte de résurgence du calvinisme de la pire espèce. Les salaires des grands patrons explosent, ceux des stars sportives, des vedettes du showbiz…etc…Et comble du comble, tout le monde trouve ça normal, ou presque. La contradiction est d’autant plus choquante que, pour prendre l’exemple des grands patrons salariés, ou de leurs lieutenants, leur contribution économique aux organisations modernes est très souvent négative, c'est-à-dire qu’on augmente leur salaire, parfois pour récompenser leur destruction de valeur (licenciements en masse, outsourcing industriel…), ou alors parfois en dépit de leur destruction de la valeur  (fusions acquisitions complètement ratées, faites pour satisfaire des analystes financiers qui ont autant l’expérience de l’économie que George Osborne…).

Réalité 7: la schizophrénie actuelle nous conduit au bord du gouffre; on ne peut continuer avec un citoyen de plus en plus transformé en travailleur, lui-même phagocyté en actionnaire (de quoi?), et de plus en plus en consommateur, car la vraie politique moderne ne s’occupe guère des travailleurs, et encore moins des citoyens, contradiction dans les termes nous le savons, elle est là avant tout pour satisfaire les besoins des producteurs. Donc, quand les entreprises géantes licencient à tour de bras, on demande aux consommateurs surendettés d’applaudir, puisque c’est pour leur bien. Nous appelons ça la dictature économique consentie.

Sur ces bases, pour nous, il ne fait aucun doute, une fois le décorum ôté, il faut une transformation du salariat moderne, inique, insupportable dans ses manifestations, une refonte des relations du travail, entre société et économie, entre citoyen, producteur et consommateur, une refonte de l’ordre de l’abolition du servage en 1861.  Comment? Parlons-en.
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Le prince Piotr Alekseïevitch Kropotkine (1842-1921) est un célèbre géographe et l’un des plus grands théoriciens de l’anarchisme. Pour certains, c’est aussi le fondateur de l’anarcho-communisme.

Les cosaques

Issu de la haute noblesse moscovite, Kropotkine a un parcours extraordinaire et tumultueux. Il entre à l’âge de quinze ans dans l’armée impériale russe, est affecté dans un régiment de Cosaques en Sibérie, étudie ensuite les mathématiques et la géographie à l’Université de Saint-Pétersbourg, puis dés 1872 il fait partie de la fédération jurassienne de la Première Internationale. Militant clandestin, il est emprisonné, s’évade, puis se réfugie en Grande Bretagne comme tous les anarchistes. Il repasse en France, est arrêté à Lyon, essaie les prisons françaises pendant trois ans, ce qui lui inspire un ouvrage comparatif, «Dans les prisons russes et françaises». Il est libéré en partie grâce à l’intervention de Victor Hugo. De retour en Grande-Bretagne, il écrit L’entraide, un facteur de l’évolution, dont les principes, qui préconisent la disparition de l’Etat, du Gouvernement et la collectivisation des moyens de production industriels et agricoles, inspirent l’insurrection d’inspiration anarchiste de Nestor Makhno à travers l’Ukraine.

L’anarcho-communisme...

L’anarcho-communisme c’est pour certains l’anarchisme, pour d’autres, tels que les Editions de Londres, c’est une branche de l’anarchisme dont la juxtaposition au communisme alourdit tellement la branche qu’elle plie, se casse, et s’effondre dans un bruit de bois vert et mouillé. Il faut tout de même reconnaître que l’anarcho-communisme, cela ne sonne pas bien. Attention, les Editions de Londres ne sont pas contre les associations de mots un peu curieuses, créatrices de sens, voire gênantes. A vrai dire, elles les encouragent. Les Editions de Londres sont des inconditionnels du surréalisme et du dadaïsme. En revanche, l’anarcho-communisme, cela ressemble un peu au PRI, Parti Révolutionnaire Institutionnel, ou encore au Revenu Minimum d’Insertion, c’est-à-dire des concepts dont la réalité s’oppose tellement à la théorie qu’ils se paient la tête de ceux qu’ils sont censés représenter. Si cette affirmation paraît indiscutable dans le cas du RMI (le mot insertion est presque une insulte à la face du récipiendaire, puisqu’il n’a aucune chance de s’insérer nulle part, si ce n’est dans la queue pour toucher son chèque), du PRI (rien de révolutionnaire, tout d’institutionnel, surtout la corruption, les orgies organisées et les meurtres politiques commandités), elle doit être modérée dans le cas de l’anarcho-communisme. Kropotkine s’inscrit dans la mouvance de Bakounine et essaie de pallier aux déficiences supposées de son maître à penser, comme beaucoup des anarchistes orphelins qui pullulent en Europe à la fin du Dix Neuvième siècle (et oui, pas beaucoup d’anarchistes politiques aux Etats-Unis). Pourtant, pour résumer, les principaux points communs entre Bakounine et Kropotkine, c’est l’amour de la liberté, l’importance de la révolte, la haine de l’Etat centralisateur et de la brutalité que l’autorité non contrôlée finit toujours par exercer sur ceux qui ont eu l’imprudence de lui confier les clés du pouvoir. Kropotkine reconstruit un quasi-dogmatisme bien intentionné, comme la plupart des socialismes d’ailleurs, mais, influencé par sa vision unilatérale d’un monde humain comparable dans ses structures à n’importe quel monde animal, il oublie l’essentiel, il oublie un des points sur lesquels les critiques anarchistes ne se penchent pas assez, un point que Orwell semble d’ailleurs noter dans sa description de Barcelone pendant ses premier et deuxième voyage: la difficile et irréconciliable contradiction entre l’empathie sociale qui lie les êtres humains entre eux et l’amour inconditionnel de la liberté, dont les manifestations s’opposent parfois aux intérêts de la communauté élargie.

Kropotkinskaïa

On comprend ainsi pourquoi Kropotkine a sa station de métro. Ce fut le point clé de la première visite de EDL à Moscou: pourquoi Kropotkine a sa station et pas Bakounine? C’est l’une des plus belles stations du métro de Moscou, qui est probablement le plus beau métro du monde. La station est ouverte en 1935, en pleine purge Stalinienne. La conclusion reste ouverte, car si Les Editions de Londres consacreront beaucoup de pages et de titres aux auteurs anarchistes, ses admirateurs comme ses détracteurs trouveront curieux qu’elles commencent avec deux textes de Kropotkine, dont elles récusent certaines des idées. Mais c’est ça, l’esprit EDL, le goût de la confrontation des points de vue. Les Editions de Londres pensent que Kropotkine, dans son effort de construction systématique, trahit certains principes de l’esprit anarchiste, et que ceci n’échappe pas à l’Union Soviétique stalinienne qui voit dans l’anarcho-communisme une belle opportunité de récupérer les débris de la mouvance anarchiste.

Voilà ce que nous apprend une station de métro…

Kropotkine est un grand écrivain. Et la beauté de ses textes est parfois à couper le souffle: La morale anarchiste, L’esprit de révolte, L’Anarchie, sa philosophie, son idéal, Le principe anarchiste, On ne peut pas améliorer les prisons, et La Loi et l’Autorité.
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Dans leurs plans de reconstruction de la Société, les collectivistes commettent, à notre avis, une double erreur. Tout en parlant d’abolir le régime capitaliste, ils voudraient maintenir, néanmoins, deux institutions qui font le fond de ce régime: le gouvernement représentatif et le salariat.

Pour ce qui concerne le gouvernement soit disant représentatif, nous en avons souvent parlé. Il nous reste absolument incompréhensible, comment des hommes intelligents,  et le parti collectiviste n’en manque pas,  peuvent rester partisans des parlements nationaux ou municipaux, après toutes les leçons que l’histoire nous a données à ce sujet, soit en France, soit en Angleterre, en Allemagne, en Suisse ou aux Etats-Unis.

Tandis que de tous côtés nous voyons le régime parlementaire s’effondrer, et tandis que de tous côtés surgit la critique des principes mêmes du système, non plus seulement de ses applications, comment se fait-il que des hommes intelligents s’appelant socialistes-révolutionnaires, cherchent à maintenir ce système, déjà condamné à mourir?

On sait que le système fut élaboré par la bourgeoisie pour tenir tête à la royauté et maintenir en même temps, et accroître sa domination sur les travailleurs. On sait qu’en le préconisant les bourgeois n’ont jamais soutenu sérieusement qu’un parlement ou un conseil municipal représente la nation ou la cité: les plus intelligents d’entre eux savent que c’est impossible. En soutenant le régime parlementaire, la bourgeoisie a cherché tout bonnement à opposer une digue à la royauté, sans donner de liberté au peuple.

On s’aperçoit, en outre, qu’à mesure que le peuple devient conscient de ses intérêts et que la variété des intérêts se multiplie, le système ne peut plus fonctionner. Aussi les démocrates de tous les pays cherchent-ils, sans les trouver, des palliatifs divers, des correctifs du système. On essaie le referendum et on trouve qu’il ne vaut rien; on parle de représentation proportionnelle, de représentation des minorités, autres utopies parlementaires. On s’évertue, en un mot, à trouver l’introuvable, c’est-à-dire une délégation qui représente les millions d’intérêts variés de la nation; mais on est forcé de reconnaître que l’on fait fausse route, et la confiance dans un gouvernement par délégation s’en va.

Il n’y a que les démocrates-socialistes et les collectivistes qui ne perdent pas cette confiance et qui cherchent à maintenir cette soi-disant représentation nationale, et c’est ce que nous ne comprenons pas.

Si nos principes anarchistes ne leur conviennent pas, s’ils les trouvent inapplicables, au moins devraient-ils, ce nous semble, chercher à deviner quel autre système d’organisation pourrait bien correspondre à une société sans capitalistes ni propriétaires. 

Mais, prendre le système des bourgeois, —système qui se meurt déjà, système vicieux s’il en fut, et le préconiser avec quelques légères corrections, telles que le mandat impératif ou le referendum, dont l’inutilité est déjà démontrée: le préconiser pour une société qui aura fait sa révolution sociale, cela nous paraît absolument incompréhensible, à moins que sous le nom de Révolution sociale, on préconise tout autre chose que la Révolution, c’est-à-dire quelque replâtrage minime du régime bourgeois actuel.

Il en est de même pour le salariat; car après avoir proclamé l’abolition de la propriété privée et la possession en commun des instruments de travail, comment peut-on préconiser, sous une forme ou sous une autre, le maintien du salariat? Et c’est bien, cependant, ce que font les collectivistes lorsqu’ils nous préconisent les bons de travail.

Si les socialistes anglais du commencement de ce siècle ont prêché les bons de travail, cela se comprend. Ils cherchaient simplement à mettre d’accord le Capital et le Travail. Ils répudiaient toute idée de toucher violemment à la propriété des capitalistes. Ils étaient si peu révolutionnaires qu’ils se déclaraient prêts à subir jusqu’au régime impérial, pourvu que ce régime favorisât leurs sociétés de coopération. Au fond, ils restaient bourgeois, charitables si l’on veut, et c’est pourquoi, Engels nous le dit dans sa préface au manifeste communiste de 1848, à cette époque les socialistes étaient des bourgeois, tandis que les travailleurs avancés étaient communistes.

Si, plus tard, Proudhon a repris cette idée, cela se comprend encore. Dans son système mutualiste, que cherchait-il, sinon rendre le capital moins offensif, malgré le maintien de la propriété individuelle, qu’il détestait au fond de son cœur, mais qu’il croyait nécessaire comme garantie pour l’individu contre l’Etat.

Que les économistes plus ou moins bourgeois admettent aussi les bons de travail, cela se comprend encore. Il leur importe peu que le travailleur soit payé en bons de travail, ou en monnaie frappée à l’effigie de la République ou de l’Empire. Ils tiennent à sauver dans la débâcle prochaine la propriété individuelle des maisons habitées, du sol, des usines, ou du moins des maisons habitées et du Capital nécessaire à la production manufacturière. Et pour maintenir cette propriété, les bons de travail feraient très bien leur affaire.

Pourvu que le bon de travail puisse être échangé contre des bijoux ou des voitures, le propriétaire de la maison l’acceptera volontiers comme prix de loyer. Et tant que la maison habitée, le champ, l’usine, appartiendront à des bourgeois, force sera de payer ces bourgeois d’une façon quelconque pour les décider à vous permettre de travailler dans leurs champs ou dans leurs usines et de loger dans leurs maisons. Force sera de salarier le travailleur, de le payer pour son travail, soit en or, soit en papier monnaie, soit en bons de travail échangeables contre toute sorte de commodités.

Mais comment peut-on préconiser cette nouvelle forme de salariat, le bon de travail, si on admet que la maison, le champ et l’usine ne sont plus propriété privée, qu’ils appartiennent à la commune ou à la nation.
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Examinons de plus près ce système de rétribution du travail recommandé par les collectivistes français, allemands, anglais et italiens.

Il se réduit à peu près à ceci: Tout le monde travaille, soit dans les champs, soit dans les usines, les écoles, les hôpitaux, etc., etc. La journée de travail est réglée par l’Etat, auquel appartiennent la terre, les usines, les voies de communication et tout le reste. Chaque travailleur, ayant fait une journée de travail reçoit un bon de travail, qui porte, disons ces mots-ci: huit heures de travail. Avec ce bon, il peut se procurer dans les magasins de l’Etat, ou des diverses corporations, toutes sortes de marchandises. Le bon est divisible, en sorte que l’on peut acheter pour une heure de travail de viande, pour dix minutes d’allumettes, ou bien une demi-heure de tabac. Au lieu de dire: quatre sous de savon, on dira, après la Révolution collectiviste: cinq minutes de savon.

La plupart des collectivistes, fidèles à la distinction établie par les économistes bourgeois (et Marx aussi) entre le travail qualifié et le travail simple, nous disent que le travail qualifié, ou professionnel, devra être payé un certain nombre de fois plus, que le travail simple. Ainsi, une heure de travail du médecin devra être considérée équivalente à deux ou trois heures de travail de la garde-malade, ou bien à trois heures du terrassier. «Le travail professionnel ou qualifié sera un multiple du travail simple», nous dit le collectiviste Groenlund, parce que ce genre de travail demande un apprentissage plus ou moins long.

D’autres collectivistes, tels que les marxistes français, ne font pas cette distinction. Ils proclament «l’égalité des salaires». Le docteur, le maître d’école et le professeur seront payés en bons de travail au même taux que le terrassier. Huit heures passées à faire la tournée de l’hôpital, vaudront autant que huit heures passées à des travaux de terrassement, ou bien dans la mine, dans l’usine.

Quelques-uns font encore une concession de plus; ils admettent que le travail désagréable ou malsain, tel que celui des égouts, pourra être payé à un taux plus élevé que le travail agréable. Une heure de service des égouts comptera, disent-ils, comme deux heures de travail du professeur.

Ajoutons que certains collectivistes admettent la rétribution en bloc par corporations. Ainsi une corporation dirait: «Voici cent tonnes d’acier. Pour les produire, nous avons été cent travailleurs, et nous y avons mis dix jours. Notre journée ayant été de huit heures, cela fait huit mille heures de travail pour cent tonnes d’acier; soit quatre vingt heures la tonne». Sur quoi l’Etat leur paierait huit mille bons de travail d’une heure chacun, et ces huit mille bons seraient répartis entre les membres de l’usine, comme bon leur semblerait.

D’autre part, cent mineurs ayant mis vingt jours pour extraire huit mille tonnes de charbon, le charbon vaudrait deux heures la tonne, et les seize mille bons d’une heure chacun, reçus par la corporation des mineurs, seraient répartis entre eux selon leurs appréciations.

S’il y avait dispute, si les mineurs protestaient et disaient que la tonne d’acier ne doit coûter que soixante heures de travail au lieu de quatre-vingt; si le professeur voulait faire payer sa journée deux fois plus que la garde-malade, alors l’Etat interviendrait et réglerait leurs différents.
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